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Femmes Autochtones du Québec (ci-après FAQ) est une organisation bilingue sans but 

lucratif fondée en 1974 ayant débuté comme initiative communautaire. Depuis juillet 2009, FAQ 

jouit d’un statut consultatif auprès du Conseil économique et social des Nations unies (ECOSOC). 

FAQ est une organisation représentative des femmes issues de dix (10) Premières Nations du 

Québec : les Abénakis, les Anishnabes, les Atikamekw, les Innus, les Eeyous, les Wendates, les 

Wolastoqiyik Wahsipekuk, les Mig’maqs, les Mohawks et les Naskapis. Nous représentons les 

femmes des communautés ainsi que les femmes autochtones vivant en milieu urbain. Par ailleurs, 

en 2015, le Ministère des Affaires autochtones et du Nord Canada a reconnu FAQ comme étant 

une Organisation autochtone représentative (OAR). 

La mission de FAQ consiste à défendre les droits humains des femmes autochtones et de 

leurs familles, à la fois sur le plan collectif et individuel, et à faire valoir les besoins et priorités de 

ses membres auprès des divers paliers du gouvernement, de la société civile et des décideurs dans 

tous les domaines d’activités ayant un impact sur les droits des personnes autochtones. 

Depuis plus de 47 ans, FAQ contribue au rétablissement de l’équilibre entre les femmes et 

les hommes, Autochtones ou Allochtones, en donnant une forte voix aux besoins et aux priorités 

des femmes. FAQ fait connaître les besoins et les priorités de ses membres aux autorités et aux 

décideurs, et ce, dans tous les secteurs de nos activités : la santé, la jeunesse, la justice et la sécurité 

publique, les maisons d’hébergement pour femmes et la promotion de la non-violence, les droits 

de la personne, le droit international ainsi que l’emploi et la formation. Dans ce contexte, nous 

jouons un rôle dans l’éducation, la sensibilisation et la recherche, et nous offrons une structure 

permettant aux femmes d’être actives dans leur communauté. 

 

 

 

 

 

Commentaires généraux de FAQ 

 



 

 

Avant de se pencher sur les questions proposées par le Secrétariat aux affaires autochtones (ci-

après SAA), FAQ aimerait élaborer quelques commentaires généraux qui reviennent à plusieurs 

endroits dans nos réponses aux questions de la consultation.  

 

1. Il est important que dès le début du prochain Plan d’action gouvernemental pour le 

développement social et culturel des Premières Nations et Inuit (ci-après Plan d’action), 

une introduction spécifique soit faite pour mentionner que malgré que le plan s'adresse aux 

Premières Nations et aux Inuit de manière globale, il faut que les intérêts des femmes et 

des filles autochtones soient représentés au même titre. En effet, les enjeux des 

Autochtones de manière globale et ceux des femmes et des filles autochtones comportent 

souvent les mêmes points de départ, mais restent tout de même très différents. La réalité à 

laquelle font face les femmes et les filles autochtones est empreinte d’une discrimination 

disproportionnée qui les empêche de jouir de la même égalité que leurs confrères masculins 

autochtones.  

 

En ce sens, notre organisation est consciente que le Plan d’action comportera des actions 

globales qui se mettront en œuvre selon les destinataires ciblées. L’objectif de notre 

proposition est d’empêcher qu’il y ait un dédoublement inutile et lourd de sens. Toutefois, 

la présence de cette recommandation ne doit absolument pas faire en sorte que 

l’introduction soit une excuse pour ne pas réellement mettre en place des actions dirigées 

spécifiquement aux femmes et aux filles autochtones. L’approche doit être adaptée à leur 

réalité et spécificité.  

 

2. Ensuite, il est nécessaire que le prochain Plan d’action soit évolutif et malléable selon les 

besoins changeants dans le temps. De par leur diversité culturelle, les différentes 

communautés ont toutes des besoins différents. Les besoins des femmes autochtones vivant 

en milieu urbain sont aussi importants à prendre en considération dans l’ensemble des 

besoins évolutifs. 

 

3. La réalisation du Plan d’action doit se faire selon une approche qui inclut les femmes et les 

filles autochtones, les expert.e.s ainsi que les organisations autochtones qui possèdent un 



 

 

réel savoir sur les enjeux des femmes autochtones. Les expert.e.s autochtones doivent 

pouvoir s’identifier ou être identifié.e.s par leurs pairs, et ce, sans ingérence du 

gouvernement. Les instances autochtones sont porteuses de savoir et il ne faut pas que ça 

soit négligé. Il ne s’agit pas simplement d’une seule consultation en guise de « case cochée 

», où les femmes autochtones se sentent utilisées, il s’agit de les inclure à part entière dans 

le processus, dans les comités et suivi, que ça soit avant, pendant ou après. Le temps des 

formalités sans réelle portée est révolu ! 

 

4. Enfin, une attention particulière doit être portée envers les formations. Les formations, quel 

que soit le domaine concerné, doivent co-construites et co-créées par les expert.e.s 

autochtones et dispensées par ces dernier.ère.s. Cela fait en sorte que les femmes et les 

filles autochtones se représentent elles-mêmes, sans être instrumentalisées.  

 

 

  



 

 

Questions proposées par le SAA 

 

D’entrée de jeu, FAQ aimerait apporter une clarification concernant la manière dont notre 

organisation a répondu aux questions proposées par le SAA. Les questions ont été répondues de 

manière à catégoriser les enjeux afin d’en faciliter la lecture et la compréhension. Cependant, les 

enjeux apportés par FAQ ne doivent pas être vus comme étant individuels et divisés, mais bien 

comme étant un tout. Ils sont tous interreliés et parfois, la cause ou la conséquence d’un autre. En 

ce sens, il faut aborder les enjeux comme un ensemble. 

 

 

QUESTION 1 

 

Selon vous, quels sont les besoins et/ou problématiques qui devraient faire l’objet d’une action 

gouvernementale prioritaire en matière de développement social et culturel des Premières 

Nations et des Inuit ? 

 

Il n’est pas surprenant de mentionner en premier lieu que les besoins sont très nombreux et qu’ils 

doivent être adressés sans délai.  

 

Reconnaissance du racisme et de la discrimination systémiques  

 

De manière plus générale, le racisme et la discrimination systémiques doivent être reconnus par le 

gouvernement du Québec afin de continuer dans la voie de la réconciliation. FAQ est d’avis que 

le racisme et la discrimination systémiques que vivent disproportionnellement les femmes et les 

filles autochtones est à la base des enjeux institutionnels qui séparent les Autochtones du système 

public. Reconnaître cette évidence serait un pas dans la bonne direction.  

 

Besoin d’éducation 

 

Des actions doivent être prises en ce qui concerne l’éducation sous toutes ses formes, que ce soit 

auprès des Autochtones ou des Allochtones. Il y a un grand besoin d’éducation, non seulement 

institutionnel et scolaire, mais aussi de sensibilisation et de compréhension des enjeux autochtones. 



 

 

D’un côté, nos femmes et nos filles autochtones vivant en communauté et en milieu urbain doivent 

être éduquées quant à leurs possibilités d’emploi et d’accomplissement personnel afin d’être mieux 

outillées pour se développer à titre d’individus. Il est nécessaire qu’elles développent leur propre 

leadership et leur propre système de gouvernance féminine autochtone, pour qu’elles puissent 

ensuite créer leurs propres réseaux et être autonomes dans leur développement. Un accent 

particulier doit être porté envers les jeunes issues des Premières Nations et des Inuit, parce qu’ils 

sont la relève et le futur de nos nations. D’un autre côté, la population allochtone doit être plus 

éduquée et sensibilisée quant à la réalité dans laquelle vivent les Premières Nations et les Inuit, 

mais plus particulièrement les femmes et les filles autochtones. Il faut briser les barrières entre 

deux peuples puisque sans cela, il n’y aura pas de réconciliation.  

 

Besoin de sécurisation culturelle 

 

 

Les événements entourant le tragique décès de Joyce Echaquan l’ont très bien illustré, le besoin 

de sécurisation culturelle est très présent dans l’ensemble des services, qu’ils soient publics ou 

non, dans nos communautés et dans le milieu urbain. Nul besoin de faire l’historique sur le 

sentiment de non-confiance qu’ont les Autochtones envers les services pourvus par des 

Allochtones pour prouver qu’il est nécessaire d’offrir des services adaptés aux Autochtones.  

 

 

Besoin de regroupement et d'accessibilité des services  
 
 

De par notre mandat d’accompagnement des femmes autochtones à la recherche des services 

adaptés à leurs besoins, notre organisation a remarqué que les services actuellement offerts aux 

femmes et aux filles autochtones sont dispersés, et donc, plus difficile d’accès. Les femmes 

autochtones qui recherchent un service précis doivent souvent faire de lourdes recherches afin de 

pouvoir être finalement redirigées vers les services appropriés. Dans certains cas, le temps alloué 

pour la recherche du bon service est souvent un temps stressant puisque nombreuses sont celles 

qui cherchent de l’aide quand elles ressentent le sentiment d’urgence. Dans d’autres cas, les 

femmes sont surprises d’apprendre qu’un tel service existe, service dont elles auraient pu 

bénéficier depuis longtemps. En ce sens, FAQ croit que les services dont les femmes et filles 

autochtones peuvent bénéficier doivent être plus visibles.  



 

 

 

Besoin en termes d’amélioration des conditions socio-économiques  

 

La situation dans laquelle se trouvent les Autochtones, plus particulièrement les femmes et les 

filles autochtones, quant à leurs conditions socio-économiques doit être adressée en continu et 

selon les besoins des différentes communautés et du milieu urbain. Sachant que l’enjeu de 

l’amélioration des conditions socio-économiques est un ensemble très complexe et en perpétuel 

chantier, FAQ propose au SAA de se pencher sur deux aspects bien précis, soit la question de 

l’habitation et de la pauvreté. Selon notre organisation, le fait de se concentrer sur ces deux actions 

prioritaires permettra d’engager des résultats à long terme et ayant une portée multiple. D’abord, 

avoir un logis sécuritaire, permanent, non surpeuplé et dans de bonnes conditions sanitaires permet 

sans aucun doute d’améliorer la qualité de vie d’une personne. Puis, le fait d’avoir plus 

d'opportunités financières permet aussi de prendre en main ses propres moyens, tous confondus.  

 

Besoins concernant la santé holistique  

 

Augmentation des demandes d’aide 

Depuis le début de la pandémie de la COVID-19, on a bien vu que toutes les problématiques 

sociales et culturelles qui existaient avant mars 2020 ont été amplifiées sans précédent. La 

pandémie a permis d'exacerber l’urgence d’agir en termes de santé holistique chez les femmes et 

les filles autochtones. Entre mars 2020 et mars 2021, FAQ a reçu une centaine d’appels de 

demande d’aide dans le dossier de santé globale. Depuis le début de la pandémie, plus de 900 

demandes ont été faites à notre coordonnatrice. De ce nombre, un peu plus de 300 demandes (soit 

plus du ⅓) concernaient les agressions à caractère sexuel sur des enfants, des femmes et des 

hommes autochtones. Il est donc primordial de mettre l’accent sur le fait de sensibiliser quant aux 

agressions à caractère sexuel auprès des clientèles à risque, dont les enfants autochtones, les 

femmes, les personnes 2ELGBTQQIA + ainsi que les hommes.  

 

Formation des intervenant.e.s  

Il est aussi essentiel que les intervenant.e.s qui travaillent avec la clientèle autochtone soient 

adéquatement formé.e.s afin de répondre à leurs besoins. Les intervenant.e.s qui travaillent auprès 

des familles autochtones, que ce soit en communauté ou en milieu urbain, doivent pouvoir offrir 



 

 

des services culturellement adaptés afin d’adéquatement outiller les client.e.s dans leurs 

interventions. FAQ œuvre depuis de nombreuses années à former ces intervenant.e.s, mais le 

besoin est exponentiel.  

 

Disponibilité des trousses médico-légales 

Le décès de Joyce Echaquan a exacerbé la problématique concernant le fait que les Autochtones, 

plus particulièrement les femmes, n’ont absolument pas confiance en le système de santé. Le refus 

du gouvernement d’adopter intégralement et sans délai le Principe de Joyce n’entraîne 

certainement pas une plus grande confiance envers les services étatiques. Dans les cas d’agression 

sexuelle, les Autochtones préfèrent parfois ne pas avoir recours aux ressources, aux services de 

police et refusent de se rendre dans un hôpital dû à ce grand manque de confiance. FAQ propose 

donc que les trousses médico-légales soient disponibles à plus grande échelle.  

 

Manque de personnel flagrant en santé autochtone 

De manière générale, il y a un manque flagrant de personnel autochtone en santé, que ce soit dans 

les communautés ou en milieu urbain. Il manque de personnel dans les centres de santé et sur le 

terrain dans les communautés, sur le terrain en milieu urbain ainsi que dans le système public.  

 

Promotion de la non-violence 

 

Plus de ressources pour les cas de violence conjugale et familiale  

La violence conjugale et familiale est un fléau qui nécessite une forte attention. Il s’agit d’une 

problématique qui ne pourra pas se résorber si des actions concrètes ne sont pas entreprises. FAQ 

reconnaît que votre gouvernement pose des actions et investit une bonne quantité de fonds afin de 

remédier à la problématique et le salue. Toutefois, notre organisation est d’avis qu’il faut toujours 

faire plus en ce qui concerne cette problématique. Des ressources autochtones doivent voir le jour 

pour assurer un soutien constant aux femmes et aux hommes autochtones qui vivent cette 

problématique, leur permettant par le fait même d’entamer leur chemin de guérison. Notre 

organisation se demande pourquoi, en 2022, il n’existe toujours pas de maisons d’hébergement 

autochtones pour les femmes violentes ? Toutes les formes de violence que les pensionnats ont 

laissées comme héritage sont omniprésentes et il est temps que le processus de guérison soit 



 

 

réellement entamé.  

 

Davantage d’équipes de patrouilles policières mixtes 

Le gouvernement du Québec a investi près de 11,7 millions de dollars sur quatre (4) ans dans une 

initiative de patrouille policière mixte, regroupant les policiers de la Sûreté du Québec et des 

intervenants sociaux. FAQ applaudit cette initiative et croit qu’il devrait y en avoir partout, que ce 

soit dans les communautés, milieux desservis par les services de polices autochtones, ou encore 

en milieu urbain. Que ce soit pour des cas de violence conjugale ou familiale ou autres, les 

patrouilles mixtes sont, pour notre organisation, la meilleure solution afin de combiner les deux 

réalités. Il est important de prioriser toutes initiatives envers la violence conjugale et familiale, afin 

qu’on cesse de perdre nos femmes et nos enfants aux mains de violence inimaginable. Les besoins 

sont criants et sont revendiqués depuis de très longues années par FAQ, nous nous attendons à des 

changements majeurs, pour le bien-être de nos familles et de nos femmes.  

 

Justice 

 

Les rapports d’enquête et leurs recommandations  

Concernant le domaine de la justice, FAQ accorde une grande importance aux recommandations 

et appels à l’action des différentes commissions, soit l’Enquête nationale sur les femmes et les 

filles autochtones disparues ou assassinées - Rapport Kepek (ENFFADA), la Commission Viens, 

la Commission Laurent, etc.  

 

Barrière pour l’accès à la justice 

Les femmes et les filles autochtones font face à de la double discrimination quand elles veulent 

bénéficier des services juridiques. Elles rencontrent des obstacles parce qu’elles sont doublement 

discriminées, par le fait d’être à la fois femmes et Autochtones.  

 

La traite humaine et sexuelle des femmes autochtones 

La problématique de la traite humaine et sexuelle fait partie des dossiers chez FAQ depuis bon 

nombre d’années. Nos femmes et nos filles sont prises dans cette problématique et y sont 

surreprésentées.  



 

 

 

Enfants autochtones et justice 

Considérant que les femmes autochtones se retrouvent souvent face à des problèmes avec le 

système judiciaire qui est discriminatoire, elles sont plus enclines à perdre la garde de leurs enfants 

et ceux-ci se retrouvent dans le système de la DPJ. Les enfants pris en charge par ce système se 

retrouvent la plupart du temps dans des familles allochtones, faisant en sorte de perdre tout lien 

avec leur famille et leur culture. De plus, le fait de se faire enlever son enfant pour qu’il se retrouve 

dans une autre culture rappelle l’histoire des pensionnats. La roue est sans fin.  

 

Jeunesse autochtone 

 

Propension élevée de suicide chez les jeunes autochtones  

Nos communautés et nos familles autochtones font face à une problématique très importante quant 

au taux de suicide chez les jeunes. Nul besoin d’expliquer les impacts d’un suicide dans une famille 

et dans une communauté pour comprendre qu’il y a une urgence d’agir. Dans bien des cas, ce sont 

les enjeux et la non-compréhension des personnes 2ELGBTQQIA + qui mènent les jeunes à se 

suicider. Encore à ce jour, il y a beaucoup de préjugés à l’égard de ces personnes dans les 

communautés et dans le milieu urbain. Il est nécessaire qu’ils soient mieux compris et acceptés. 

 

Fierté de l’identité autochtone 

FAQ porte aussi une attention particulière envers le bien-être et le développement des jeunes 

autochtones. L’identité culturelle et l’estime de soi sont des enjeux importants au sein de nos 

communautés et chez les jeunes vivant en milieux urbains. Sans fierté identitaire, les jeunes 

autochtones se sentent souvent moins bien et ont souvent une estime de soi plus faible. Il est 

important que les jeunes autochtones soient fier.ère.s de leurs cultures, de leurs langues afin d’avoir 

une forte estime d’eux-mêmes et de se développer en tant qu’adulte.s fort.e.s et fier.ère.s. Notre 

organisation est d’avis qu’il est essentiel que le mieux-être holistique passe par une réappropriation 

culturelle dans la fierté. L’estime de soi est à la base pour que les jeunes se développent et 

accomplissent tout ce qu’ils souhaitent faire, en termes de carrière, de projet personnel, 

d’épanouissement, de leadership, etc.  

 
 



 

 

QUESTION 2 

 

Selon vous, quelles actions spécifiques devraient être mises en place pour mieux répondre à ces 

besoins et/ou problématiques ? 

 

Commentaires généraux de la question 2  

 

Dans un premier temps, FAQ est d’avis que par le biais du Ministère du Conseil exécutif, il devrait 

y avoir une augmentation du financement des organisations autochtones en termes de structure et 

de mission. Bien que le SAA donne à FAQ un montant de financement relié à la structure, notre 

organisation fonctionne en grande partie grâce à des programmes de financement ponctuels 

(programme à projets). Cela fait en sorte qu’il est possible d’embaucher des ressources dans 

certains domaines, sans assurer une permanence et une pérennité du dossier. Il n’y a aucun doute 

que de par l’instabilité que cela crée, l’accomplissement de notre mission est affecté. À notre avis, 

tous les besoins et problématiques précédemment mentionnés pourraient être réalisés plus 

efficacement si le budget octroyé pour la structure de FAQ était plus important.  

 

Dans un deuxième temps, notre organisation croit qu’il aurait été pertinent que nos femmes dans 

nos nations et en milieu urbain aient pu être consultées. Même si les femmes sont représentées par 

leurs chef.fe.s respectif.ve.s de communauté, FAQ est d’avis qu’il aurait été idéal d’entendre leurs 

voix dans notre consultation. Tel que le démontrent les proportions hommes/femmes dans les 

postes élues dans les Conseils de bande, notre inquiétude est justifiée quant au fait qu’elles peuvent 

ne pas être réellement représentées. La consultation présentée aujourd’hui est seulement 

représentative des employées de notre organisation. Il est important de noter que ce n’est pas parce 

que seulement les employées ont été consultées que nous considérons que nos recommandations 

sont insuffisantes : elles sont représentatives de notre mandat, des résolutions votées par nos 

nations ainsi que des revendications passées et actuelles de FAQ. Nous croyons qu’avec plus de 

temps, notre consultation aurait pu être encore plus représentative de la réalité des enjeux des 

femmes et des filles autochtones et des plus marginalisées et discriminées. De cette manière 

l’approche aurait été davantage ascendante et moins coloniale. D’ailleurs, l’application de 

l’approche ascendante concerne toutes nos prochaines recommandations. 

 



 

 

Une autre manière d’aborder ce commentaire concerne l’aspect de la cueillette de statistiques, 

données et informations. Pour notre organisation, faire une étude de ce type permet de travailler 

sur des indicateurs précis et qui varient dans le temps, permettant d’avoir un portrait à jour des 

besoins des femmes et des filles autochtones, vivant en communauté et en milieu urbain.  

 

Besoin d’éducation 

 

En termes d’actions spécifiques concernant le besoin d’éducation, il doit y avoir des formations 

qui soient créées pour des femmes autochtones et par des femmes autochtones, visant à développer 

leur leadership et leur empowerment, que ce soit au niveau politique, communautaire, de 

développement économique, etc. Elles doivent pouvoir être formées et également avoir 

l’opportunité de partager leurs savoirs traditionnels afin d’aider leurs prochaines, et ainsi de suite. 

Il est nécessaire de s’inspirer des modèles déjà existants afin d’éviter le dédoublement. Les femmes 

doivent être à la base de la création de ces formations et de ces exemples de développement, afin 

que le résultat soit tangible et que les impacts concordent avec la réalité qu’elles vivent. FAQ 

devrait être chargée d’appuyer les réseaux de femmes autochtones afin de leur offrir le support 

nécessaire, et réellement adapté à leurs besoins.  

 

Pour ce qui est de la sensibilisation du grand public, FAQ croit que des formations doivent aussi 

être pourvues par des femmes autochtones et organismes d’expert.e.s dans tous les milieux 

d’emploi, qu’ils soient institutionnels ou non. Permettant de créer un lien direct entre les femmes 

autochtones (formatrices) et la société allochtone, les mythes peuvent être réellement démystifiés 

et des ponts peuvent être bâtis.  

 

Besoin de sécurisation culturelle 

 

Ce besoin est immédiat et doit être développé en partenariat avec des expert.e.s autochtones, des 

organisations autochtones ainsi que les communautés. De cette manière, non seulement la 

confiance portée par les Autochtones envers les services, plus particulièrement la confiance des 

femmes et des filles autochtones, sera plus grande, mais elles pourront aussi participer dans la co-

construction de services culturellement adaptés.  



 

 

 

Besoin de regroupement et d'accessibilité des services  

 

Dans l’optique que les services soient plus accessibles, FAQ propose d’engager des ressources 

humaines et financières afin d’en faire leur promotion. Il doit être plus facile de d’abord trouver le 

service approprié aux besoins particuliers d’une personne, et ensuite d’y avoir accès dans les plus 

brefs délais. La stratégie de communication doit être améliorée afin de sensibiliser le plus de 

personnes possible, pour que l’information soit diffusée et propagée dans tous les milieux où les 

femmes et les filles autochtones se trouvent. Une attention particulière doit être portée concernant 

la manière dont l’accessibilité aux services sera communiquée : cela doit être adapté aux manières 

de communiquer propres aux Autochtones. Un partenariat doit donc être créé avec chaque 

communauté, car elles ont toutes des manières différentes de procéder. Il est primordial que les 

organisations autochtones soient aussi concertées et réellement impliquées, afin de pouvoir faire 

circuler l'information dans leurs réseaux respectifs pour toucher le plus de personnes autochtones 

possible.  

 

Besoin en termes d’amélioration des conditions socio-économiques  

 

Dans un premier temps, il faut qu’une enveloppe budgétaire beaucoup plus importante soit 

octroyée en termes d’habitation pour les Autochtones, plus particulièrement les femmes et les 

filles, qui se trouvent à risque et vulnérables. Les femmes autochtones doivent avoir accès à des 

logements abordables et exempts de discrimination d’accès. Elles et leur famille doivent pouvoir 

être en sécurité en tout temps. Elles ont besoin d’être dans un environnement sain et durable afin 

de jouir des droits qui leur sont garantis.  

 

Dans un deuxième temps, avec l’augmentation du coût de la vie sans précédent, FAQ considère 

primordial que des actions soient entreprises afin d’assurer une sécurité financière proportionnelle 

à l’augmentation du prix du panier d’épicerie pour les femmes et les filles autochtones. Tel que 

mentionné dans la question précédente, notre organisation est d’avis que si de réelles actions sont 

entreprises concernant l’habitation et la pauvreté, nos femmes auront beaucoup plus d'opportunités 

d’autonomisation pour améliorer toutes leurs autres conditions socio-économiques, et ainsi, leur 



 

 

qualité de vie.  

 
 

Besoins concernant la santé holistique  

 

Augmentation des demandes d’aide 

Dans l’objectif de diminuer les demandes d’aide, mais surtout d’adresser la problématique des 

agressions à caractère sexuel, il est nécessaire de mettre sur pied une campagne nationale et 

bilingue pour sensibiliser quant à ce fléau. Nos femmes et nos enfants sont trop à risque d’être 

victimes et de porter un traumatisme profond pour le reste de leur vie, en plus du traumatisme de 

la colonisation. De la prévention doit être faite dès un très jeune âge, notamment auprès des 

adolescent.e.s dans nos écoles secondaires. La sensibilisation ne doit pas être seulement concernant 

les agressions sexuelles, mais la campagne de sensibilisation doit être globale et aussi adresser les 

problématiques de prostitution, d’exploitation sexuelle et de la traite des mineur.e.s autochtones. 

Tel que mentionné dans les commentaires généraux, la formation et l’élaboration de la campagne 

de sensibilisation doit être co-créée en collaboration des expert.e.s autochtones, des communautés 

et des organisations autochtones. Cela doit être réalisé par eux et pour eux, sans ingérence du 

gouvernement.  

 

Formation des intervenant.e.s  

Un plus grand nombre de formateur.euse.s autochtones devraient pourvoir ces formations afin de 

former les intervenant.e.s en masse. FAQ propose donc l’embauche de plus de formateur.euse.s 

dans son équipe, afin que la sensibilisation avance plus rapidement. Pour ce faire, nous avons 

besoin de davantage de financement afin de pouvoir embaucher des ressources, qui pourraient 

offrir des formations spécifiques concernant la problématique des agressions sexuelles, le système 

de la protection de la jeunesse, les personnes 2ELGBTQQIA +, etc.  

 

En plus, FAQ est d’avis qu’il serait pertinent que l’ensemble des intervenant.e.s, autochtones ou 

allochtones, qui interviennent auprès de clientèles autochtones puissent faire partie d’un seul 

Réseau. Quel que soit le domaine d’intervention, soit concernant des cas d’agression à caractère 

sexuel, en violence conjugale et familiale, en santé mentale, en trouble de consommation, ou 

autres, tous les membres du Réseau seraient connectés afin de référer aux bons services, et ce,  



 

 

rapidement. L’objectif de cette proposition est de créer un Réseau par les Autochtones, pour les 

Autochtones et avec eux, permettant de soutenir nos familles.  

 

Disponibilité des trousses médico-légales 

Notre organisation propose que les Centres de santé des communautés puissent avoir à leur 

disposition, en tout temps, des trousses médico-légales. Ainsi, cela favorise la rapidité de la 

prestation de service. 

 

Manque de personnel flagrant en santé autochtone 

FAQ est d’avis qu’il devrait y avoir des incitatifs à l’emploi en santé pour les Autochtones, 

particulièrement les femmes et les filles, afin que le milieu de travail soit mieux représenté par ces 

derniers. En ce sens, les pratiques traditionnelles pourraient être exercées et pourraient 

correspondre davantage aux besoins des familles autochtones. Notre organisation croit aussi que 

des fonds devraient être investis massivement afin d’augmenter la quantité de travailleur.e.s en 

santé holistique sur le terrain.  

 

Promotion de la non-violence 

 

Que ce soit concernant le manque flagrant de ressource en non-violence ou encore concernant les 

patrouilles mixtes, FAQ croit que la manière d’adresser la problématique est d’investir davantage 

en termes de ressources financières et de ressources humaines. Les organisations autochtones 

demandent depuis un trop grand nombre d’années que la problématique de la violence conjugale 

et familiale soit adressée selon leurs critères et leurs façons de faire. Notre organisation demande 

donc que d’une part, plus de fonds soient octroyés aux organisations autochtones pour à la fois 

augmenter le nombre de ressources en non-violence et le nombre de maisons d’hébergement. 

D’autre part, nous demandons au gouvernement de consulter à la fois les communautés afin de 

voir les possibilités de créer des patrouilles mixtes, ainsi que les villes où nombreux sont les 

Autochtones, plus particulièrement les femmes et les filles.  

 

Justice 

 



 

 

Les rapports d’enquête et leurs recommandations  

FAQ demande donc qu’un suivi très exhaustif soit fait par rapport aux recommandations et appels 

à l’action des différentes commissions. Notre organisation a l’impression que ce n’est souvent pas 

pris assez au sérieux en termes de rapidité d’agir et que les actions qui en ressortent n’ont pas de 

réel impact. Il est donc primordial que des actions concrètes soient prises, en concertation avec les 

communautés, expert.e.s et organisations autochtones afin de répondre à leurs besoins.  

 

Barrière pour l’accès à la justice 

Afin de lutter contre cette double discrimination que vivent les femmes autochtones dans l’accès 

à la justice, FAQ est d’avis que les femmes autochtones doivent recevoir de l’information quant à 

leurs droits ainsi que des formations juridiques. Il est triste de constater que les femmes et les filles 

autochtones se questionnent quant à savoir si elles ont des droits ou non. Cela illustre à quel point 

l’information ne circule pas et à quel point elles se sentent perdues dans ce processus complexe. 

Le système de justice doit inclure l’approche de la justice intersectionnelle basée sur le genre, afin 

que les femmes autochtones luttent contre toutes ces barrières discriminatoires.  

 

La traite humaine et sexuelle des femmes autochtones 

Pour adresser cette problématique, non seulement il doit y avoir la création d’une large campagne 

de sensibilisation afin d’informer nos femmes et nos filles autochtones, mais il est aussi nécessaire 

qu’une recherche académique soit faite afin de quantifier cette problématique. Comme point de 

départ, il serait pertinent de commencer par la Ville de Montréal, reconnue comme étant une plaque 

tournante pour la traite des femmes.  

 

Enfants autochtones et justice 

Le fait que les enfants autochtones soient nettement surreprésentés dans le système de la DPJ 

démontre que ce système n’est clairement pas adapté pour eux. Tout comme l’a récemment fait la 

communauté d’Opitciwan,  les communautés et les familles autochtones doivent pouvoir avoir 

leurs propres systèmes de protection de l’enfance, selon leurs valeurs et leurs manières de faire. 

Les communautés doivent pouvoir prendre en charge leurs enfants, selon les façons traditionnelles 

et coutumières.  

 



 

 

 

 

Jeunesse autochtone 

 

Propension élevée de suicide chez les jeunes autochtones  

Afin d’agir concernant cette problématique, FAQ est d’avis qu’une stratégie devrait être 

développée par notre organisation, notamment par le Conseil jeunesse, afin d’adresser la 

problématique. Une campagne de sensibilisation doit être mise sur pied afin de respecter les genres 

et de réellement les inclure. Notre organisation croit que cette stratégie doit être développée par et 

pour des personnes 2ELGBTQQIA+. Ainsi, ils pourraient se rassembler et se sentir en sécurité 

(safe space). Notre réseau jeunesse pourrait être en charge de ce besoin, si des fonds lui sont 

accordés pour réaliser le projet. FAQ est aussi d’avis que la campagne de sensibilisation pourrait 

se réaliser avec des partenaires autochtones, tel que Wapikoni mobile, afin d’être un produit 100% 

autochtone.  

 

Fierté de l’identité autochtone 

FAQ encourage toutes initiatives gouvernementales qui concernent la jeunesse autochtone et son 

épanouissement. Encore une fois, notre réseau de jeunes est en mesure de mobiliser les jeunes dans 

toutes les communautés et dans le milieu urbain afin de renforcer le sentiment d’appartenance 

culturel, la fierté d’être autochtone ainsi que le leadership des jeunes. Pour s’y faire, nous devons 

recevoir des fonds afin de se déplacer et de consulter toutes nos nations en ce sens.  

 

 

QUESTION 3 

 

Par quels moyens désirez-vous contribuer et/ou informés quant au suivi de la mise en œuvre de 

ce plan d’action au fil des prochaines années ? 

 

Globalement, FAQ aimerait non seulement être informée quant au suivi de la mise en œuvre de ce 

plan d’action, mais faire partie du processus d’élaboration et de suivi. Notre organisation détient 

une grande connaissance et expertise des enjeux des femmes et des filles autochtones : c’est 

pourquoi nous sommes d’avis que nous pouvons être un allié dans la mise en œuvre de votre Plan 



 

 

d’action. Il est temps de décoloniser les institutions et d’inclure à part entière les Autochtones eux-

mêmes, les communautés, les familles, les expert.e.s, les organisations autochtones ainsi que tous 

les acteur.e.s pertinent.e.s. Il y a un grand chantier à entamer sur le terrain et FAQ peut faire le 

pont entre les femmes et les filles autochtones et votre gouvernement.  

 

En ce sens, nous souhaitons que le gouvernement continue de rendre des comptes de ses actions 

concernant la mise en œuvre de ce Plan d’action avec transparence, honnêteté et rigueur. C’est 

nécessaire afin que les impacts soient réels et tangibles. FAQ souhaite donc continuer de collaborer 

avec le SAA dans le cadre de la table collaborative, pour le bien-être et une réelle amélioration du 

bien-être de nos femmes et de nos filles autochtones.  

 

 

Pour toutes questions, veuillez communiquer avec madame Stéfanie Sirois-Gauthier, analyste 

juridique et politique à l’adresse courriel suivante : analyste@faq-qnw.org.  

 

 

Nia:wen, Migwetc, Tshinashkumitin, Wela'lin, Wli Wni, Tiawenhk, Merci, Thank you ! 


